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• Afrique du Sud/Poli-
tique. Un ministre vide
son sac contre ZumaLe ministre sud-africaindes Finances, NhlanhlaNene, a apporté hier sapierre au flot de révéla-tions sur les turpitudesde l'ex-président du paysJacob Zuma, expliquantavoir été congédié dugouvernement pours'être opposé à un juteuxcontrat nucléaire avec laRussie.
• Maroc-Algérie/Sa-
hara. Brahim Ghali hos-
pitalisé à AlgerSuite à la récente détério-ration de son était desanté, le chef du mouve-ment séparatiste du Poli-sario, Brahim Ghali, a ététransféré dans un hôpitald'Alger où il serait pris encharge par la présidenceet les services de rensei-gnements algériens. Dansla capitale algérienne,l'inquiétude serait grandedans la perspective de ladisparition de M. Ghali, àun moment où aucune re-lève prête à prendre le re-lais dans l'affaire duSahara n'est en vue.

L'Afrique en bref

• Espagne/Justice. L'ex-
patron du FMI Rato dé-
finitivement condamné
à de la prison

L'ancien directeur du FMIRodrigo Rato a été défini-tivement condamné enEspagne à quatre ans etdemi de prison pour dé-tournements de fondsdans des banques qu'ilprésidait, a annoncé hierla Cour suprême.
• Iran / Diplomatie.
Sanctions : Washington
rappelé à l'ordre La Cour internationale dejustice (CIJ) a ordonnéhier aux Etats-Unis demettre fin aux sanctionscontre l'Iran visant desbiens "à des fins humani-
taires", un revers pourWashington qui a toute-fois fermement récusé lacompétence de la Courdans cette affaire.
• Russie/Espionnage.
Poutine traite Skripal
de "salaud" et "traître à
la patrie"Le président VladimirPoutine a qualifié hier de
"salaud" et "traître à la
patrie" l'ex-agent doublerusse Sergueï Skripal em-poisonné en mars en An-gleterre, affirmant quecelui-ci avait continué decollaborer avec les ser-vices secrets occidentaux.
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IL avait fait tronçonner en deux le cabanonde jardin des voisins : la justice norvégiennea décidé mardi d'envoyer un homme indéli-cat pendant quatre mois à l'ombre.Dans un conflit de voisinage à rebondisse-ments, une cour d'appel d'Oslo a jugéqu'Arne Vigeland, un ancien gestionnaire defonds de 44 ans, s'était rendu coupable degraves atteintes à l'intégrité du voisinage eta alourdi la peine prononcée en premièreinstance.En 2014, pendant que les propriétairesétaient en vacances, M. Vigeland avait faittronçonner leur cabanon, irrité parce qu'ilempiétait – depuis des décennies – sur le

terrain qu'il avait acheté quelques annéesplus tôt.La peine aurait pu être plus sévère et s'éle-ver à six mois de prison, ont noté les juges,qui ont toutefois accordé un rabais en rai-son des délais pris par la procédure judi-ciaire.Ils ont aussi condamné M. Vigeland à payerenviron 764 000 couronnes (53 millions defrancs) de dommages aux voisins, de fraisde justice et de remboursements à la com-pagnie d'assurance.L'affaire pourrait désormais être portée de-vant la Cour suprême, plus haute instancejudiciaire du pays.

C'est arrivé...

... à Oslo (Norvège)

Quatre mois de cabane pour un cabanon

Le départ du ministre de l'In-
térieur, Gérard Collomb –
soutien de la première
heure et longtemps consi-
déré comme un "fidèle
parmi les fidèles" – consa-
cre en outre la rupture avec
le président.

EN pleine crise gouverne-mentale après avoir étécontraint d'accepter la dé-mission de son ministre del'Intérieur Gérard Collomb,le président français Emma-nuel Macron cherchait hier,avec peine, celui qui allait luisuccéder à ce poste straté-gique.Le Premier ministreEdouard Philippe lui-mêmeva assurer l'intérim du mi-nistre de l'Intérieur, "dans
l'attente de la nomination de
son successeur", a annoncéla présidence dans la nuit.C'est "l'affaire de quelques
jours", a précisé le porte-pa-role du gouvernement Ben-jamin Griveaux, selon lequelen conseil des ministres leprésident Macron a assuré :
"Rien de ce qui se passe de-
puis 48 heures ne s'appa-
rente à une crise politique.
L'État fonctionne (...), le gou-
vernement est parfaitement
à sa tâche".Le Premier ministre a néan-

moins annulé un déplace-ment en Afrique du Sudprévu ce jeudi et demain.La rupture est ainsi définiti-vement consommée entrele chef de l'État et M. Col-lomb, soutien de la pre-mière heure et longtempsconsidéré comme un "fidèle
parmi les fidèles".Gérard Collomb, 71 ans, quiétait le numéro 2 du gou-vernement, avait remismardi après-midi sa démis-sion pour la deuxième foisen 48 heures, indiquantavoir l'intention de repren-dre la mairie de Lyon,deuxième plus grande ag-glomération de France, qu'ilavait dirigée pendant seizeans avant de devenir minis-tre en 2017.Lundi, M. Macron avait re-fusé la démission de l'an-cien maire socialiste. Mais le
"premier flic de France" acontinué le bras de fer("L'Union" d'hier).
"Une valse-hésitation invrai-
semblable qui tient plus du
music-hall que de la poli-
tique gouvernementale" etmet à mal l'autorité du chefde l'État, écrivait hier lequotidien Libération.
"UNE FARCE"• L'opposi-tion, elle, s'en est donnée àcœur joie en fustigeant le
"grand-guignol" régnant ausein de l'exécutif.
"Ça va durer longtemps ce
sketch ?", s'était interrogéesur Twitter la patronne de

l'extrême droite, Marine LePen.Pour la droite, l'épisode fra-gilise un ministère straté-gique. "C'est une farce", adéploré le député Julien Au-bert.Lors d'une passation depouvoir glaciale, Gérard Col-lomb – qui a attendu plus dedix minutes, bras croisés,seul sur le perron de sonministère l'arrivée du Pre-mier ministre – a assuréquitter "avec regrets" le mi-nistère.Le départ de ce poids lourddu dispositif macronien acependant plongé le pou-voir, déjà fragilisé par unerentrée difficile, dans unenouvelle crise.A peine rentré de sonvoyage aux Antilles, Emma-nuel Macron perd son troi-sième ministre d'État

depuis son arrivée à l'Elyséeaprès la démission en juin2017 de François Bayrou(Justice), fragilisé par uneaffaire d'emplois fictifs auParlement européenconcernant son parti, etcelle en septembre dernierde Nicolas Hulot (Écologie),qui a dénoncé l'influencedes lobbys et jugé insuffi-santes les avancées obte-nues.
AFFAIRE BENALLA• Dessix principaux ministresdans l'ordre protocolaire enplace au début de son man-dat, il ne reste aujourd'huiplus que Jean-Yves Le Drian,aux Affaires étrangères.Les tensions n'ont cessé des'intensifier entre Emma-nuel Macron et Gérard Col-lomb depuis l'affaireBenalla en juillet, du nom decet ancien collaborateur du

chef de l'État inculpé pouravoir violenté des manifes-tants alors qu'il accompa-gnait les forces de l'ordre, etdont la France a découvertles multiples privilèges ca-chés.Gérard Collomb "a peu ap-
précié d'être mis en première
ligne sur une affaire qu'il
juge ne pas le concerner",selon son entourage.Début septembre, le minis-tre de l'Intérieur pointait "le
manque d'humilité de l'exé-
cutif". Quinze jours plustard, il prenait de court leprésident en rendant pu-blique son intention de re-devenir maire.La nomination provisoired'Edouard Philippe à l'Inté-rieur souligne la difficultépour l'exécutif de trouver unremplaçant à Gérard Col-lomb à ce poste stratégique.Le président doit désormaistrouver un ou une ministrequi saura rassurer l'opinion,alors que la France a été vic-time d'une vague d'attentatsjihadistes qui a fait 246morts depuis 2015.Le ministre du Budget Gé-rald Darmanin, le secrétaired'État aux Relations avec leParlement Christophe Cas-taner, le porte-parole dugouvernement BenjaminGriveaux ou encore l'ancienpatron de la police nationaleFrédéric Péchenard sontcités comme successeurspotentiels.

Macron en pleine crise
France/Après la démission d'un poids lourd du gouvernement

AFP
Paris/France

La démission de Gérard Collomb (à droite) consacre
la rupture avec le président Emmanuel Macron au

sujet duquel il disait entretenir une relation quasi filiale.
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LA communauté chinoisedu Gabon a célébré mardi, àla Chancellerie, sur le boule-vard Triomphal, le  69e an-niversaire de la Républiqueà laquelle elle appartient.Plusieurs personnalités ga-bonaises ont fait le déplace-ment à cette occasion, dontle ministre des Affaires pré-sidentielles et de la Défensenationale Étienne MassardKabinda Makaga.Ce jour marque aussi le 40eanniversaire du lancement

de la politique chinoise deréformes et d'ouverture.L'occasion a donc été don-née à l'ambassadeur HuChangchun de faire un peud'histoire. D'un pays agri-cole pauvre sous-développé,la Chine s'est transforméepour devenir la deuxièmeéconomie mondiale, le pre-mier pays industriel et lepremier en matière de com-merce des marchandises, a-t-il énuméré. 
“Le PIB chinois, d'une crois-
sance en moyenne de 9,5%, a
dépassé 1,2 milliard de dol-
lars en 201. Le PIB par habi-
tant a atteint 9 000 dollars.
Plus de 700 millions de per-
sonnes sont sorties de la pau-

vreté selon les critères des
Nations unies”, a-t-il encore

Aller encore plus loin !
Chine/69e anniversaire de la République

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon 

détaillé. Ajoutant que “le
gouvernement chinois œuvre
pour promouvoir la mise en
place d'un système de protec-
tion des propriétés intellec-
tuelles plus normalisé, pour
créer un climat d'investisse-
ment et d'affaires plus at-
trayant”.Il a de ce fait annoncé que lapremière édition de l'Expod'import internationale deChine se tiendra à Shanghaile mois prochain. Ce rendez-vous devrait réunir plus de2 800 entreprises venues deplus de 130 pays du monde,y compris le nôtre. “La Chine
soutiendra la participation
des pays africains à ce grand
événement économique par
l'exemption des frais de par-
ticipation des pays les plus
démunis, et importera plus

de produits africains, notam-
ment des produits hors res-
sources naturelles”, aannoncé  Hu Changchun. A propos des relations avecle Gabon, celles-ci ne cessentde s'intensifier dans plu-sieurs domaines. D'ailleurs,2019 marquera le 45e anni-versaire de l'établissementdes échanges bilatéraux.Dans le domaine de la for-mation par exemple, l'insti-tut Conficius établi parl'Université des languesétrangères de Tianjin etl'Université Omar Bongosera inauguré officiellementet admettra des élèves d'icila fin de ce mois.À l'issue de son propos, il asouhaité que cette coopéra-tion entre nos deux pays serenforce encore davantage.

L'ambassadeur Hu Changchun entouré des autorités gabonaises pendant la
phase d'exécution des hymnes nationaux.
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